
Proces verbal du CM du 21 fevrier 2022 

Procès-verbal de la séance du  

Conseil Municipal de la commune de Chouday en date du  

Lundi 21 février 2022 à 19 H 00 

 

 

Présents : MM. et Mmes BRANCHEREAU Carole, BARDON Louis-Patrick, 

CHINAULT Jean-Pierre, DEMONCEL Sylvie, DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann, 

GONNET Arnaud, LE BIHAN Hervé, NORTIER Thierry, PILLET Stéphane 

 

Absente excusée : Madame SABOUREAU Sophie 

 

Pouvoir : M. PERIOT Didier a donné procuration à Mme BRANCHEREAU Carole 

 

Convocation du Conseil municipal du 11 février 2022 

 

Madame DEMONCEL Sylvie est désignée comme secrétaire de séance. 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

2. Compte-rendu des décisions du Maire 

3. Convention d’entretien des voiries communautaires 

4. Protection sociale complémentaire des agents de la Fonction Publique 

Territoriale 

5. Arrêté préfectoral portant autorisation d’installation du parc éolien « Les 

Raisinières », Commune de Saint-Ambroix, Cher 

6. CCCB : Plan pluriannuel d’Investissement 

7. CCCB : Outil de solidarité 

8. CCCB : Réflexion sur la compétence Voirie 

9. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

10. Questions diverses 

A. Elections présidentielles des 10 avril et 24 avril 2022 – Organisation 

du bureau de vote 

B. Elections législatives des 12 juin et 19 juin 2022 

 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance précédente et les membres 

présents l’approuvent à l’unanimité. 
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2. Compte-rendu des décisions du maire 

 

Madame BRANCHEREAU Carole, Maire, informe le Conseil municipal que dans 

le cadre de ses fonctions et délégations, elle a procédé aux décisions suivantes : 

 

− L’entreprise WITZEL procédera au démoussage du court de tennis au 

printemps 2022. Le coût de cet entretien sera de 1 321,92 € TTC selon 

devis. 

 

− L’entreprise DA COSTA MOREIRA d’Issoudun procédera au démoussage 

du mur du cimetière au mois de février 2022. Le coût de cet entretien 

sera de 1 495 € TTC selon devis. 

 

− Suite au Conseil municipal en date du 14 décembre 2021, une armoire 

frigorifique a été commandée et livrée par le GROUPE BENARD, pour un 

montant de 2 628 € TTC. 

 
En parallèle, il est nécessaire de faire des travaux d’agrandissement de 
la porte intérieure de la cuisine de la salle des fêtes afin de faciliter les 
entrées et sorties, notamment des équipements de la cuisine. 
 

 

3. Convention d’entretien des voiries communautaires 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Champagne Boischauts, 

Vu le règlement voirie de la CCCB approuvé le 23 mai 2018, 

Vu la délibération n° 16 du Conseil municipal de Chouday en date du 10 

décembre 2018 autorisant Madame le Maire à signer la convention d’entretien 

de la voirie communautaire, 

Vu la délibération n° 2021_107 du Conseil communautaire de la CCCB en date 

du 16 décembre 2021 portant sur le renouvellement des conventions 

d’entretien des voiries communautaires, 

 

Considérant que la convention de mise à disposition partielle de service entre 

la CCCB et la commune de Chouday entrée en vigueur à compter du 1er juillet 

2018 avait été prévue pour une durée de trois ans, 

 

Madame le Maire donne lecture au Conseil municipal de la nouvelle convention 

précisant les modalités d’interventions des communes membres sur les voiries 

communautaires.  
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La précédente convention avait été prévue pour une durée de trois ans, il 

convient donc de proposer le renouvellement de celle-ci. 

Madame le Maire précise que la nouvelle convention est proposée pour une 

durée de six ans, correspondant à la durée d’un mandat municipal.  

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Autorise Madame le Maire à signer la convention d’entretien de la voirie 

communautaire de la CCCB. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

4. Protection sociale complémentaire des agents de la Fonction 

Publique Territoriale 

 

La protection sociale complémentaire est constituée des contrats que les 

agents territoriaux peuvent souscrire pour se garantir contre deux types de 

risques liés à la santé : 

 

 Les contrats en santé, ou mutuelle qui complètent les remboursements 

de la sécurité sociale 

 

 Les contrats en prévoyance (ou garantie maintien de salaire) qui 

permettent de couvrir le risque de perte de la moitié de leur traitement 

de base voire de tout ou partie du régime indemnitaire en fonction des 

dispositions du règlement intérieur de chaque collectivité en cas 

d’absence de plus de trois mois. Le contrat prévoyance peut également 

prévoir les compléments de salaire en cas d’invalidité partielle ou totale 

et/ou un complément retraite du fait de la décote de pension liée à 

l’invalidité et/ou un capital décès. 

 

Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier d’une couverture 

assurantielle les garantissant contre la précarité et d’harmoniser avec la 

législation déjà en vigueur dans le secteur privé. 
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Le législateur a prévu en 2007 la possibilité pour les employeurs locaux de 

participer financièrement aux contrats de leurs agents. Le dispositif précisé 

dans un décret d’application n°2011-1474 permet aux employeurs d’aider les 

agents à se garantir en participant financièrement aux contrats par deux 

dispositifs possibles : 

 

 Dans le cadre d’une labellisation, l’agent souscrit chez un assureur de 

son choix un contrat « labellisé » 

 

 Dans le cadre d’une convention de participation (forme de contrat 

groupe), l’employeur choisit et négocie un contrat qui s’appliquera à 

l’ensemble du personnel, bénéficiant ainsi d’un effet de mutualisation 

du risque qui peut permettre d’obtenir de meilleures garanties 

 

La souscription d’une convention de participation peut être conduite par la 

collectivité elle-même ou être confiée au centre de gestion agissant de manière 

groupée pour toutes les collectivités intéressées. L’avantage est dans ce cas de 

s’affranchir d’une procédure complexe nécessitant des compétences en 

assurances et en actuariat et d’obtenir des tarifs mutualisés. 

 

La nouvelle ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 qui attend encore ses 

décrets d’application à ce jour, prévoit l’obligation pour les employeurs de 

participer financièrement aux contrats prévoyance de leurs agents en 2025 (à 

hauteur de 20% minimum d’un montant de référence) et aux contrats santé 

en 2026 (à hauteur de 50 % minimum d’un montant de référence). Reste à 

déterminer quels seront les montants de référence par décrets en attente de 

parution.  

 

Les employeurs publics doivent par ailleurs débattre de la protection sociale 

complémentaire. Le débat pourra porter sur les points suivants : 

 

 Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement 

social, arbitrages financiers 

 Articulation avec les politiques de prévention, attractivité, etc.) 

 Le rappel de la protection sociale statutaire 

 La nature des garanties envisagées 

 Le niveau de participation déjà en place et sa trajectoire 

 Le calendrier de mise en œuvre 
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Il s’agit d’une véritable opportunité managériale pour valoriser leur politique 

de gestion des ressources humaines. En prenant soin de leurs agents, les élus 

donnent une dynamique positive de travail afin de délivrer une bonne qualité 

de service aux habitants de leur territoire. 

 

Cette brique assurantielle vient compléter les dispositifs de prévention des 

risques au travail, de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

pour rendre soutenable la pénibilité de certains métiers et limiter la 

progression de l’absentéisme.  

 

Ainsi selon un baromètre IFOP pour la MNT de décembre 2020, la couverture 

des agents est la suivante : 

 

• 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la 

complémentaire santé : 62 % ont choisi la labellisation et 38 % la 

convention de participation. Le montant de la participation s’élève en 

moyenne à 18,90 euros par mois et par agent (contre 17,10 euros en 

2017) 

 

• Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à 

la complémentaire prévoyance : 62 % ont choisi la convention de 

participation et 37 % la labellisation. Le montant de la participation 

s’élève en moyenne à 12,20 euros par mois et par agent (contre 11,40 

euros en 2017) 

 

89 % des employeurs publics locaux qui déclarent donc participer 

financièrement à la protection sociale complémentaire de leurs agents en santé 

et/ou en prévoyance. Ils mettent en avant que cette participation financière 

améliore les conditions de travail et de la santé des agents, l’attractivité de la 

collectivité en tant qu’employeur, le dialogue social et contribue à la motivation 

des agents.  

Cette participation financière doit s’apprécier comme véritable investissement 

dans le domaine des ressources humaines plus que sous l’angle d’un coût 

budgétaire supplémentaire et peut faire l’objet d’une réflexion sur des 

arbitrages globaux en matière d’action sociale et de protection sociale en lien 

avec les partenaires sociaux.  

 

Le dispositif des conventions de participation renforce l’attractivité des 

employeurs et peut permettre de gommer certaines disparités entre petites et 

grandes collectivités dans la mesure où tous peuvent adhérer à la convention 

de participation.  
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Dans sa politique d’accompagnement des collectivités en matière de gestion 

des ressources humaines, le centre de gestion veut être attentif à doter les 

employeurs locaux qui le souhaitent de dispositifs contractuels protecteurs leur 

permettant de répondre à leurs obligations, de les doter d’outils de conception 

et de pilotage et d’être un tiers de confiance.  

 

Dans cette logique, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 confie une 

nouvelle mission obligatoire aux centres de gestion qui doivent proposer une 

offre en matière de santé comme de prévoyance avec faculté pour les 

collectivités ou établissements publics d’y adhérer. Le Centre de Gestion de 

l’Indre proposera une convention de participation en santé et en prévoyance 

dès le 1er janvier 2023 au bénéfice de l’ensemble des communes et 

établissements publics qui souhaiteront y adhérer.  

 

Reste à travers les décrets d’application de l’ordonnance sur la protection 

sociale complémentaire un certain nombre de points à préciser. Parmi eux : 

 

 Le montant de référence sur lequel se basera la participation (quel 

panier de soins minimal pourra correspondre en santé, quelle garantie 

en prévoyance et quel indice de révision ?) 

 La portabilité des contrats en cas de mobilité 

 Le public éligible 

 Les critères de solidarité intergénérationnelle exigibles lors des 

consultations 

 La situation des retraités 

 La situation des agents multi-employeurs 

 La fiscalité applicable (agent et employeur) 

 

En dernier lieu, l’ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 relative à la 

négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique prévoit que les 

organisations syndicales peuvent conclure et signer des accords portant sur 

différents domaines de la gestion des ressources humaines et notamment de 

la protection sociale complémentaire.  

 

 

Il convient donc de débattre des principaux points ci-dessous :  

 

 Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement 

social, arbitrages financiers, articulation avec les politiques de 

prévention, attractivité, etc.) 
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Bien que les enjeux concernant la protection sociale soient forts, ils ne 

constituent pas le seul levier permettant le recrutement.  

La qualité de vie au travail, le régime indemnitaire et les missions proposées 

dans un environnement de travail sont également des facteurs importants 

dans des budgets toujours plus contraints. 

 

 

 Le rappel de la protection sociale statutaire 

 

Actuellement, la commune de Chouday n’a aucune action financière 

concernant le contrat en prévoyance et le contrat de santé. 

 

 

 La nature des garanties envisagées 

 

La commune de Chouday prévoit de se conformer à la législation en matière 

de contrat de santé et de prévoyance. 

 

 

 Le niveau de participation et sa trajectoire 

 

La commune de Chouday prévoit d’adopter les taux minimaux conformément 

à la législation. 

 

 

 Le calendrier de mise en œuvre  

 

La commune de Chouday prévoit de mettre en œuvre les contrats de santé et 

de prévoyance à compter du 1er janvier 2023.  

 

La commune de Chouday devrait se rapprocher du Centre de Gestion pour la 

mutualisation des contrats. 

 

La commune de Chouday se réserve le droit de revoir cette échéance si les 

propositions en contrats de santé et de prévoyance ne conviennent pas. Dans 

ce cas, la commune de Chouday adoptera le calendrier imposé par la 

législation. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 
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5. Arrêté préfectoral portant autorisation d’exploiter le parc 

éolien « Les Raisinières », commune de Saint-Ambroix, Cher 

 

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation environnementale n° 2022-0089 du 28 

janvier 2022 relatif à l’exploitation d’une installation de production d’électricité 

utilisant l’énergie mécanique du vent dénommée « Parc Eolien des 

Raisinières », située sur la commune de Saint-Ambroix, Cher, et exploitée par 

la société « Parc Eolien des Raisinières », 

 

L’arrêté préfectoral susvisé est porté à connaissance du Conseil municipal de 

CHOUDAY. 

 

Madame le Maire rappelle que lors de la séance du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2021, elle avait donné lecture de quelques extraits du rapport 

du Commissaire enquêteur. 

 

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil municipal était choqué et déplorait 

le parti pris du commissaire enquêteur, l’inexactitude des propos, voire le 

mépris dans certaines remarques. 

 

Un courrier a donc été envoyé aux Préfets de l’Indre et du Cher, au président 

du Tribunal administratif d’Orléans, à Madame la Sous-préfète d’Issoudun, aux 

sénatrices de l’Indre, au député de la 2e circonscription de l’Indre, au président 

du Département de l’Indre et aux directeurs des Directions Départementales 

des Territoires de l’Indre et du Cher.  

 

Ledit courrier avait pour objectif de dénoncer le parti pris et le mépris du 

commissaire enquêteur.  

 

Vu la délibération n° 19 du Conseil municipal de Chouday en date du 25 octobre 

2021 portant un avis défavorable au projet éolien « Les Raisinières » au titre 

des ICPE, 

 

Vu le rapport du Commissaire enquêteur, 

 

Vu le dossier, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, 
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− Autorise Madame le Maire à prendre tous les renseignements nécessaires 

afin d’engager une procédure de contentieux, sous réserve que la requête 

soit recevable, 

 

− Précise que ce recours en annulation sera envisagé sur les conseils d’un 

avocat et seulement si les éléments suffisent à engager une telle procédure, 

 

− Autorise, le cas échéant, Madame le Maire à former un recours en 

annulation devant la Cour administrative d’appel de Versailles contre 

l’arrêté du 28 janvier 2022 par lequel le Préfet du Cher a délivré à la société 

« Parc éolien Les Raisinières » une autorisation environnementale pour la 

réalisation d’un parc éolien sur la commune de Saint-Ambroix, Cher. 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 1 

 

 

6. CCCB : Plan Pluriannuel d’Investissement 

 

Pour information, lors du Conseil des Maires de la Communauté de Communes 

Champagne Boischauts en date du 10 février 2022, les premiers éléments de 

constitution du Plan Pluriannuel d’Investissement de la CCCB ont été présentés. 

 

 

7. CCCB : Outil de solidarité 

 

Lors du Conseil des Maires de la Communauté de Communes Champagne 

Boischauts en date du 10 février 2022, des outils de solidarité ont été 

présentés. 

 

Il est proposé aux communes d’étudier le document concernant la proposition 

des répartitions des équipements et de faire remonter les éventuels 

commentaires au DGS de la CCCB afin d’enrichir la réflexion. 

 

Cet outil a pour but de montrer les échanges financiers entre la CCCB et les 

communes. Les communes doivent se positionner et préciser si les 

compétences s’exercent sur la totalité du territoire, ou sur une partie, ou 

uniquement sur la commune d’implantation de la structure intercommunale 

(par exemple, bibliothèques, écoles, restaurants, piscine, etc.). 

 

Une réponse est souhaitée avant le 10 mars 2022, pour étude en Conseil des 

Maires. 
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Le Conseil municipal, après avoir étudié le document de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts concernant la proposition des répartitions 

des équipements,  

 

− Souhaite faire remonter les commentaires suivants au DGS de la CCCB afin 

d’enrichir la réflexion : 

 

o Le Conseil municipal considère que les équipements « Accueil 

familial regroupé 1 » et « Accueil familial regroupé 2 » doivent être 

affectés à la commune de Bommiers. 

 

o Concernant la compétence « Petite Enfance », le Conseil municipal 

de Chouday est en désaccord. Cette compétence ne bénéficie pas à 

la commune, elle ne peut pas être utilisée par les administrés de 

Chouday. 

 
Le Conseil municipal comprend la difficulté de créer des « micro-

bassins » au sein de la Communauté de Communes.  

Cependant, la compétence « Petite Enfance » répartie sur la totalité 

des communes pénalise la population de Chouday qui n’en bénéficie 

pas et paie deux fois puisque les administrés sont dépendants du 

secteur d’Issoudun. 

 

o La situation similaire est relevée pour la compétence « Transport ». 

 

 

8. CCCB : Réflexion sur la compétence Voirie 

 

Il s’avère que la compétence Voirie exercée actuellement ne convient pas à la 

majorité des communes membres de la Communauté de Communes 

Champagne Boischauts.  

Suite à cela, il a été proposé de revoir la compétence en lien avec les attentes 

des communes. 

 

Quatre propositions ont été évoquées : 

• Retour de la compétence Voirie vers les communes 

• Catégorisation des voies 

• Modification et nouvelle définition de l’intérêt communautaire 

• Aucun changement 
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Un premier sondage met en avant que les communes souhaitent très 

majoritairement que la compétence évolue. Actuellement, la rétrocession vers 

les communes semble convenir à plus de 40 % des communes ayant répondu. 

 

Lors du Conseil des Maires de la Communauté de Communes Champagne 

Boischauts en date du 10 février 2022, il a été présenté les différentes 

possibilités de l’exercice de la compétence Voirie, avec leurs avantages et leurs 

inconvénients. 

 

Il est proposé aux communes de faire remonter les éventuels commentaires au 

DGS de la CCCB afin d’enrichir la réflexion. 

 

Le Conseil municipal, après avoir étudié le document de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts concernant la réflexion sur la compétence 

« Voirie », 

 

− Souhaite faire remonter les commentaires suivants au DGS de la CCCB afin 

d’enrichir la réflexion : 

 

o Concernant l’option « Retour de la compétence Voirie » vers les 

communes, l’organisation d’un marché groupé ou à bon de 

commande est rendu difficile.  

Quelle commune s’engagera pour piloter ces marchés ? Un marché 

à bon de commande nécessite que les communes s’engagent pour 

un montant de travaux pluriannuel régulier. 

 

 

9. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

 

Dans le cadre de la Commission « Communication » de la Communauté 

de Communes Champagne Boischauts, Madame DEMONCEL Sylvie 

informe le Conseil municipal que le bulletin de l’intercommunalité doit 

paraître prochainement. 

 

Le prochain travail de la commission sera la révision du site Internet de 

la CCCB. 
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10. Questions diverses 
 

A. Élections présidentielles des 10 avril et 24 avril 2022 – Organisation 

du bureau de vote 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que les élections 

présidentielles auront lieu les dimanches 10 avril et 24 avril 2022.  

 

En vertu de l’article 3 du décret n° 2022-66 du 26 janvier 2022 

portant convocation des électeurs pour l’élection du Président de la 

République, Madame le Maire précise que les scrutins seront 

ouverts à 8 heures et clos à 19 heures. 

 

Les membres du Conseil municipal se sont accordés sur la tenue du 

bureau de vote pour ces deux scrutins. 

 

 

B. Élections législatives des 12 juin et 19 juin 2022 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que les élections 

législatives se dérouleront les dimanches 12 juin et 19 juin 2022. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 30. 


